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Note sur les droits culturels 
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La protection de la création artistique, littéraire et scientifique

La France a codifié sa législation sur la propriété intellectuelle en 1992. Sous la pression internationale, elle a intégré dans la protection par le droit d’auteur le logiciel et les bases de données, mais elle a sauvegardé la spécificité de sa protection, particulièrement favorable aux auteurs, à savoir le droit moral et les droits d’auteur pour les salariés. Or sur ce dernier point, la jurisprudence est en net recul, pour diverses raisons : du fait de l’implication de la juridiction prud’homale dans l’application du droit d’auteur, du fait de l’application extensive d’une exception aux règles de dévolution du droit d’auteur par le biais de la notion d’œuvre « collective », qui confère à l’entreprise tous les droits des contributeurs, et du fait de la revendication des entreprises culturelles et industrielles d’être cessionnaire de tous les droits créés par les salariés, sans autre contrepartie que le salaire. L’une des difficultés de la protection des auteurs salariés vient en effet de la protection par le droit d’auteur, alors qu’il existe d’autres régimes spécifiques comme les dessins et modèles, des produits fabriqués industriellement (art appliqué, communication, publicité…). 

D’autres part, la création contemporaine pose quelques problèmes d’adaptation à un droit qui a été pensé pur les œuvres du XIXème siècle : les tribunaux font des efforts pour adapter les critères, mais il y a actuellement un débat visant à exclure certain type d’œuvres de la protection, alors qu’elles sont réalisées par des artistes, et reconnues par l’institution culturelle. 

La protection par les brevets reste décourageante dans sa complexité et par ses coûts pour les simples particuliers, et bénéficie principalement aux entreprises. 

La liberté de création

En matière de censure, on assiste en France depuis les 20 dernières années à une situation paradoxale : alors que les interdictions par l’Etat de diffusion des œuvres ont remarquablement reculé, les instruments légaux permettant soit la censure a priori, soit la condamnation pénale des auteurs ou des diffuseurs, n’ont, quant à eux, cessé d’être renforcés. Les motifs de la censure ont aussi évolué. Alors que dans les années d’après-guerre, l’atteinte aux bonnes mœurs, les interdictions pour motif politique (par le biais de l’article 14 de la loi de 1881 heureusement abrogé à la suite d’une condamnation de la France par la CEDH), faisaient concurrence à la « démoralisation » de l’enfance, comme l’indique la loi du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse, la loi aujourd’hui est essentiellement centrée sur la protection de l’enfance. Ceci vaut pour la censure a priori au cinéma, les règles de délivrance du visa permettant l’exploitation en salle ayant été renforcées dans le sens d’une plus grande sévérité (ceci ne visant que le cinéma d’auteur, le circuit du cinéma pornographique étant réglé par ailleurs), pour la censure à la télévision, dont on constate tous les jours les effets : alors que la régulation concernant les séries y compris violentes semble particulièrement tolérante, le cinéma a perdu une grande place puisque les films diffusés en prime time doivent être visibles par les mineurs de moins de 12 ans. 

Le code pénal a introduit deux nouveaux délits en 1994 qui concernent des interdits représentationnels appliqués à tout type d’œuvre, toujours au nom de l’enfance. Ces dispositions figurent aux côtés des atteintes réelles sur les mineurs. Depuis lors, on constate une privatisation des demandes d’interdictions de films, de romans, d’expositions d’art contemporain, avec une résistance plus ou moins marquée selon le territoire des juridictions et des autorités de poursuite. 

L’accès à la vie culturelle

La multiplication des équipements culturels, la décentralisation et l’avènement de nouvelles formes d’arts et de pratiques culturelles depuis un quart de siècle, n’ont pas entraîné de progrès en matière de démocratisation culturelle. En effet, l’augmentation de l’offre culturelle se traduit par une intensification des pratiques pour les personnes appartenant à des groupes sociaux favorisés pendant que les milieux populaires restent largement « exilés » de l’accès à la création, aux œuvres et aux institutions culturelles. Les écarts de pratiques culturelles entre milieux sociaux ne se réduisent pas, ils se creusent même dans certains cas, ce qui caractérise un maintien des inégalités culturelles globalement.

Si les contraintes d’ordre économique peuvent expliquer en partie la faible fréquentation des équipements culturels dans les milieux populaires, les facteurs d’ordre symbolique et culturel pèsent fortement sous la forme de censures qui existent dans les têtes : « ce n’est pas pour nous ! ». Parallèlement, les grands groupes de communication et de l’audiovisuel ont tendance à produire des programmes, des messages et une information standardisés, fondés sur le sensationnel, la « psychologisation » des réalités sociales et la mise en concurrence de « chacun contre tous » favorisant la montée de toutes les formes de populisme et  d’individualisme. L’abondance de produits et services culturels ne va pas automatiquement de pair avec une diversité culturelle accrue car on constate un formatage croissant des œuvres et des formes narratives. Nous sommes donc très loin du libre épanouissement pour tous, du chemin de l’émancipation, donc d’une véritable démocratie culturelle. Les biens culturels restent bien mal partagés : en cela on peut parler d’une « fracture culturelle » en France, de droits culturels très mal respectés pour de larges catégories sociales.
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